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L’Autorité Environnementale (AE), le conseil général de l’Environnement et du Développement durable, 

a été saisi pour avis par le préfet des Yvelines le 23 juin 2016 concernant le projet de requalification de 

la RN10 et le 13 juillet 2016 concernant le projet d’aménagement de surface du plateau urbain à 

Trappes-en-Yvelines (78). 

 

L’AE a émis un avis délibéré n°2016-53 et 2016-64, sur la base des dossiers transmis pour les deux 

projets rappelés ci-dessus, et commun à ces deux projets. 

Cet avis a été adopté lors de la séance du 21 septembre 2016. 

 

La présente pièce H vise à présenter l‘avis de l’AE, ainsi que les éléments de réponse du maitre 

d’ouvrage du projet de requalification de la RN10 aux recommandations de l’AE émises dans l’avis 
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1 INTRODUCTION 

L’Autorité Environnementale indique dans son avis que les études d’impact sont globalement de bonne 
factures, claires et didactiques, et formule plusieurs recommandations. Ces recommandations visent à 
améliorer la conception de l’étude d’impact, et la participation du public à l’élaboration des décisions 
qui portent sur le projet. 
 
Le présent mémoire en réponse apporte les réponses des maîtres d’ouvrage à ces recommandations. Il 
reprend la trame de l’avis détaillé de l’Autorité Environnementale, rappelle chaque recommandation de 
l’Autorité Environnementale, et indique la réponse apportée par le maître d’ouvrage. 
 
 

2 REPONSES DES MAITRES D’OUVRAGE AUX RECOMMANDATIONS 

DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

 
 
A la page 15 de l’avis de l’Autorité Environnementale, le graphique de la figure 6 indique, sur une 
section de la RN10, un trafic de 70 000 véhicules par jour dans les années 2000, et un trafic de 65 000 
véhicules par jour en 2015, soit une diminution de 5 000 véhicules, ce qui représente une baisse de 7% 
depuis 15 ans. Ce graphique illustre bien les constats de l’exploitant qui a observé une diminution du 
Trafic Moyen Journalier Annuel de l’ordre de 4 % sur la RN10 entre 2007 et 2013. 

La baisse de trafic sur la RN10 peut s'expliquer par le phénomène global de décroissance de l'usage de 
l'automobile qui a touché l'ensemble des villes françaises. De nombreux automobilistes ont décidé de 
changer leurs comportements en utilisant plus souvent les transports en commun, ou les modes doux 
en accord avec la volonté politique inscrite au PDUIF de moindre utilisation des véhicules particuliers. 

 

 
 
L’étude de la qualité de l’air produite dans le cadre de l’étude d’impact répond aux exigences de la note 
méthodologique du 25 février 2005 sur l’évaluation des effets sur la santé de la pollution de l’air dans 
les études d’impact routières. 

Cette note précise dans le chapitre 3.1 le contenu des mesures in situ à réaliser : elle préconise la 
réalisation de mesures de NO2 et de Benzène. Ces mesures ont été réalisées sur une douzaine de 
points dans une bande de 300 mètres de part et d’autre de la RN10. 

En revanche, cette note ne donne pas de préconisations concernant les PM10 et PM2,5. Il est apparu 
important au maître d’ouvrage de réaliser des simulations relatives aux polluants que sont les PM10 et 
les PM2,5, en allant au-delà des recommandations de la note méthodologique. Ainsi, une modélisation 
de la concentration en situation actuelle a été réalisée sur la base des données fournies par AirParif. Les 
données fournies ont été jugées suffisantes sans qu’une campagne de mesures in situ ne soit 
nécessaire. Les résultats de la modélisation sont présentés en page 281, le bilan des concentrations et 
la comparaison entre les situations sont présentés en page 386 de l’étude d’impact.  

Pour les PM10, la concentration 2009 de 25 µg/m³ répond à l’objectif de qualité de 30 µg/m³. Pour les 
PM2,5, la concentration de 17,5 µg/m³ répond à l’objectif de qualité de 25 µg/m³. Ces concentrations 
sont réduites en 2030 avec ou sans projet. 

 

 
 
L’étude de la qualité de l’air produite dans le cadre de l’étude d’impact contient effectivement une 
évaluation des risques sanitaires liés aux polluants atmosphériques émis par le projet. 

L’excès de risque auquel sont exposés les riverains de l’aire d’étude est bien présenté dans l’étude 
d’impact. L’excès de risque individuel cancérigène (ERI) en situation actuelle figure p.401, l’excès de 
risque collectif cancérigène (ERC) figure p.403. 

L’Autorité Environnementale indique que le trafic automobile actuel induit un excès de risque collectif 
sur la zone d’étude correspondant à l’apparition d’un risque statistique de 9 cancers supplémentaires 
dans la population de cette zone, sur la durée de leur vie. Cet élément figure dans le tableau 60 p.403. 
En situation actuelle 2009, l’ERC est de 9. En situation future 2030 sans ou avec projet, l’ERC est de 8. 
Comme présentée dans la conclusion p.403, l’excès de risque 2030 est donc réduit par rapport à 
aujourd’hui. La situation actuelle et la situation future, comme le souligne l’Autorité Environnementale, 
demeurent dégradées. 

 

 
 
Le projet de parking souterrain sous l’hôtel de ville est abandonné, à ce propos le plan général des 
travaux est modifié par la suppression de la mention « accès au parking souterrain projeté par la mairie 
hors marché ». 
 

2.3 Analyse de la recherche de variantes et du choix du parti retenu 
2.3.2 Aménagement de surface du plateau - p19 

L'Ae recommande au maître d'ouvrage de l'aménagement de surface du plateau urbain de 
confirmer que la création d'un parking souterrain n'est plus envisagée sous l'îlot Cachin, et d'en 
tirer les conséquences sur l'étude d'impact. 

2.2 Analyse de l’état initial 
2.2.6 Qualité de l’air et santé publique - p17 

L’Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de présenter, dans l’état initial, l’excès de risque de 
cancer auquel sont exposés les riverains de l'aire d'étude. 

2.2 Analyse de l’état initial 
2.2.6 Qualité de l’air et santé publique - p17 

L'Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de réaliser une campagne de mesure in situ spécifique 
aux particules fines (PM10 et PM2,5). 

2.2 Analyse de l’état initial 
2.2.4 Déplacements et circulation - p15 

L’Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de produire une analyse des causes de la baisse de la 
circulation sur la RN 10 depuis 2000, et les éventuels reports sur d’autres voies et modes de 
transport. 
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Les  études ultérieures permettront d’approfondir les aménagements prévus. Le maitre d’ouvrage 
précise à ce stade que les eaux de surface du projet seront collectées et rejetées dans le réseau 
d’assainissement de la ville de Trappes-en-Yvelines, puis vers  l’exutoire  du réseau, situé au niveau de 
l’Ile de Loisirs. 

Le projet du plateau urbain ne prévoit pas de nouvelles imperméabilisations de surfaces, de sortes qu’il 
n’y a pas d’évolution des volumes d’eaux pluviales à reprendre par le réseau d’assainissement de la ville 
de Trappes-en-Yvelines. 

 

 
 
L’Autorité Environnementale souhaite que soient exclus les aménagements ne pouvant être réalisés en 
l’absence de projet de requalification de la Rn10 (plateau urbain, franchissement de la Rn10 par le TCSP 
au niveau de l’hôtel de ville). 
 
En ce qui concerne le franchissement de la RN10 par le TCSP, celui-ci a été intégré dans le scénario « fil 
de l’eau » car ce projet est déconnecté de la requalification de la RN10. En effet, le TCSP peut être 
réalisé même s’il est interrompu en traversée de la RN10 sans modification notable de ses effets sur 
l’offre de déplacement. 
 
En ce qui concerne les projets d’urbanisation, ceux-ci seront réalisés même en l’absence du projet de 
requalification de la RN10. Il s’agit des ZAC de l’Aérostat et de Boubas sur Trappes-en-Yvelines, et de la 
ZAC des Bécannes à la Verrière. 
 
Ces projets s’inscrivent donc bien dans une situation fil de l’eau excluant les aménagements du plateau 
urbain. 
 

En ce qui concerne le plateau urbain, il est prévu deux nouvelles traversées routières connectant la rue 
Stalingrad Nord avec la rue de la République et l’avenue Carnot. Les traversées peuvent avoir des 
incidences sur le trafic. Suite à la recommandation de l’AE, de nouvelles simulations de trafic ont permis 
d’étudier les 2 situations avec et sans les deux nouvelles traversées routières. 
Ces simulations montrent que : 
- la différence de trafic sur la RN10 entre ces 2 situations est négligeable (inférieure à 2 % en heure de 
pointe) ; 
- le volume global de trafic sur le périmètre de la ville reste le même entre les 2 situations, même si la 
répartition des trafics peut varier sur les voiries locales. 
 
Le choix entre les 2 situations n’ayant pas d’impact sur le trafic de la RN10 et sur le volume global du 
trafic de la ville, les effets sur l’environnement de ces 2 situations sont similaires. 
Ainsi, la prise en compte de la situation fil de l’eau « avec plateau urbain » ne remet pas en cause 
l’étude d’impact concernant les trafics, le bruit, la qualité de l’air, les consommations d’énergie et les 
émissions de gaz à effet de serre. 

 

 
 
Le projet de requalification prévoit d’aménager les carrefours de la RN 10 avec les RD912 et RD23 en 
carrefours à feux à îlots centraux. La présence de ces feux limite fortement les risques de report de 
trafic supplémentaire sur la RN10. En effet, l’étude de trafic montre que les écarts de trafic sont limités 
entre la situation fil de l’eau et la situation courante après réalisation des travaux. Pages 20 et 21 du 
rapport de modélisation et de simulations statiques, les écarts indiqués à l’horizon 2030 sur la RN10 
sont, au niveau des extrémités du projet :  
- au maximum de 233 véhicules par heure à l’heure de pointe du matin (HPM), 
- au maximum de 25 véhicules par heure à l’heure de pointe du soir (HPS). 
 
En outre, la modélisation réalisée dans l’étude de trafic tient compte des éventuels reports de trafic sur 
la RN10, suite à l’amélioration des conditions de circulation. 

 

 

2.4 Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation de 
ces impacts 
2.4.5 Déplacements et circulation 
2.4.5.3 Stationnements – p22 

L'Ae recommande au maître d'ouvrage du projet d'aménagement de surface du plateau urbain de 
mieux préciser les mesures envisagées en matière de stationnement, et d'évaluer le cas échéant 
les effets induits en matière de déplacement et les impacts éventuels de ces mesures. 

2.4 Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation de 
ces impacts 
2.4.5 Déplacements et circulation 
2.4.5.1 Trafics – p22 

L’Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de justifier que l’amélioration des conditions de 
circulation sur la RN 10 et d’accès à celle-ci depuis les RD 23 et 912 n’y induira aucun trafic 
supplémentaire, et de fournir les éléments de compréhension des phénomènes prévus. 

2.4 Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation de 
ces impacts 
2.4.5 Déplacements et circulation 
2.4.5.1 Trafics – p21 

L’Ae recommande aux maîtres d'ouvrage : 
 de définir une situation au fil de l’eau (SFE) excluant les aménagements ne pouvant être 

réalisés en l’absence du projet de requalification de la RN 10 (plateau urbain, 
franchissement de la RN 10 par le TCSP au niveau de l’Hôtel de Ville) ; 

 de réévaluer en conséquence les conclusions de l’étude d’impact concernant les trafics, le 
bruit, la qualité de l’air, les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de 
serre. 

2.4 Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation de 
ces impacts 
2.4.1 Eau - p20 

L'Ae recommande au maître d'ouvrage de l'aménagement de surface du plateau urbain de 
compléter la partie consacrée à la gestion de l'assainissement en phase exploitation par une 
évaluation des volumes supplémentaires engendrés par les surfaces nouvellement créées, et une 
description plus détaillée des aménagements d'ouvrages prévus. 
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Le projet de l'aménagement de surface du plateau urbain présente un bilan négatif en termes de 
stationnement de 90 places. 

Cependant, la fréquentation actuelle des zones de stationnement aux abords de l’hôtel de ville montre 
que l’offre en stationnement est supérieure à la demande actuelle, de sorte que des places de 
stationnement existantes ne sont pas occupées. En effet, la majeure partie du stationnement en zone 
blanche (146 places) est utilisée, mais le reste du stationnement de la zone en zone bleue ne présente 
pas un fort taux d’occupation.  

Par ailleurs, au-delà du projet de surface du plateau urbain, un projet de parking souterrain de l’îlot 
Cachin est en cours d’étude. Il s’inscrit dans une réflexion globale des aménagements des abords du 
Plateau urbain. En effet, depuis plusieurs années, la Ville de Trappes-en-Yvelines acquiert des terrains 
en vue de la réalisation de réserve foncière afin de réaliser à terme une opération d’ensemble mixte 
comprenant logements, commerces, équipements publics. Parallèlement, des études de faisabilité ont 
été lancées, la dernière date de décembre 2015. Dans ce cadre, du stationnement public en souterrain 
sur l’ilot Cachin est envisagé. 

Ceci est également à mettre en lien avec les normes imposées par le PLU opposable actuellement. Il 
doit en effet être prévu pour toute opération nouvelle, notamment : 

 1,5 place par logement et un minimum de deux places pour le premier logement sur la parcelle 

 1 place pour 60 m² de surface de plancher affectée à l’activité commerciale 

 1 place pour 40 m² de surface de plancher pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif. 

En outre, le futur PLUi prévoit les dispositions suivantes : 

 1 place par tranche de 60 m² de SP avec minimum 1 place/logement 

 1 place par tranche de 60 m² de SP de surface de vente 

 Services publics ou d’intérêt collectif : 1 place par tranche de 50 m² de SP 

Ainsi, sur la zone d’étude, l’offre en stationnement sera globalement suffisante au regard de la 
demande, et les évolutions urbanistiques seront accompagnées par le développement de 
stationnement en respect du PLU et du futur PLUi. 
 

 

Comme le précise l’Autorité Environnementale, il est indiqué en p375 de l’étude d’impact la remarque 
suivante : « Si un revêtement absorbant sur les parois des tranchées de la RN 10 aménagée est 
envisagé, la contribution sonore de la RN 10 sera légèrement réduite de 0,5 à 1,5 dB(A). ». Cet élément 
est donné à titre d’information en tant qu’exemple de solutions permettant de réduire les 

contributions sonores. Il n’a pas été pris en compte dans la modélisation réalisée pour l’étude d’impact 
puisqu’il n’a pas été retenu à ce stade des études. 
 
L’AE souhaite que le maître d’ouvrage s’engage sur les types d’enrobés et de revêtements des parois. A 
ce stade des études, le maître d’ouvrage s’engage à mettre en place les dispositifs permettant de 
respecter la réglementation relative au bruit de manière durable. Le revêtement béton bitumineux 
ultra-mince associé à la mise en place de protections de façades est la solution retenue à ce stade 
permettant l’atteinte des objectifs. La protection de façades consiste à remplacer les ouvrants des 
habitations (fenêtres et portes) par des ouvrants plus performants. Cette solution de protection est 
adaptée à l’environnement et aux enjeux de l’opération. La mise en place d’écrans acoustiques a été 
écartée : cette solution viendrait à l’encontre du projet de recouture urbaine en recréant des obstacles 
Nord-Sud.  

Ces dispositifs seront affinés dans le cadre des phases ultérieures d’études qui arrêteront les 
caractéristiques techniques détaillées du projet en fonction des éventuelles avancées technologiques 
connues au moment des travaux. Ils seront analysés en fonction de leurs propriétés acoustiques, de 
leurs durabilités ainsi que de leurs coûts globaux. 

Le maître d’ouvrage souhaite également rappeler que le projet aura un effet positif sur l’ambiance 
sonore : les niveaux acoustiques en situation de projet sont inférieurs aux niveaux acoustiques sans 
projet. 

 

 
 
La recommandation de l’Ae est faite dans l’hypothèse où l’absence d’incidence sur les trafics serait 
infirmée. Or, comme détaillé précédemment, l’amélioration des conditions de circulation sur la RN10 
n’induira pas de trafic supplémentaire. La recommandation est donc sans objet. 
 

 
 
Le projet « plateau urbain », du fait de ses caractéristiques, ne nécessite pas d’étude de la qualité de 

l’air de niveau 1 ou 2 (trafic des voiries impactées par le projet urbain inférieur à 10 000 veh/jour), et 

donc pas d’étude de l’indice pollution-population. 

2.4 Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation de 
ces impacts 
2.4.6 Qualité de l’air et santé publique - p25 

L'Ae recommande au maître d'ouvrage du projet d'aménagement de surface du plateau urbain de 
reprendre dans l'étude d'impact relative à ce projet les principaux éléments de l'étude de qualité 
de l'air concernant l'indice pollution-population. 

2.4 Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation de 
ces impacts 
2.4.6 Qualité de l’air et santé publique - p24 

L’Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de s’assurer de ce que le projet n’induit pas de 
dégradation de la qualité de l’air au cours des premières années suivant la mise en service. 

2.4 Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation de 
ces impacts 
2.4.6 Bruit – p24 

L’Ae recommande au maître d'ouvrage du projet de requalification de la RN 10 de s'engager 
explicitement sur les types d'enrobés et de revêtements des parois des tranchées qui seront 
retenus, de préciser leur qualité acoustique et les perspectives d’évolution dans le temps de leurs 
caractéristiques acoustiques. 
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Cependant, il a été réalisé une étude de la qualité de l’air pour le projet de requalification de la RN10. 

L’aire d’étude de cette étude englobe l’aire d’étude du projet de surface, les résultats de l’étude air 

« RN10 » ont donc été ajouté à l’étude d’impact du projet de surface.  

L’indice pollution-population est un indicateur sanitaire simplifié permettant la comparaison des 

différentes variantes entre elles et entre la solution retenue et l’état de référence avec un critère basé 

non seulement sur les concentrations, mais aussi sur la répartition spatiale de la population demeurant 

à proximité des voies de circulation. 

Le calcul de cet indice a été réalisé pour le benzène, polluant représentatif de la pollution d’origine 

routière, dans le cadre de l’étude air du projet routier, les résultats sont les suivants : 

 

  

Une variation de l’IPP inférieure à 20% entre deux situations indique que la situation sanitaire entre les  

scénarios  est  équivalente.  Aussi,  dans  la  bande  d’étude  de  300  mètres  autour  de  la  RN 10 

aménagée, la situation sanitaire globale des différents scénarios étudiés est-elle équivalente. 

 

 
 

La requalification de la RN10 s’inscrit dans le cadre d’un programme plus vaste comprenant 
l’aménagement de la RN10 et l’aménagement du plateau urbain par la ville de Trappes. 
 
Dans ce cadre, la dénivellation de la RN10 dans la section centrale permet la création des dalles de 
couverture et l’aménagement du plateau urbain. La dénivellation apparaît donc comme une mesure en 
faveur de l’environnement, dans le sens où elle permet : 
- d’améliorer l’insertion de l’infrastructure dans l’environnement et minimiser l’effet de coupure 
urbaine ; 
- d’améliorer le cadre et les conditions de vie des riverains ; 
- de faciliter les échanges, notamment des modes doux et des transports en communs sur la commune. 
L’estimation des dépenses des mesures prises par le maître d’ouvrage pour éviter, réduire et 
compenser les effets du projet sur l’environnement et la santé est confirmée. 

 
 
Les méthodes de calcul des indicateurs de rentabilité sont définies par l’instruction cadre du 24 mars 
2004. Ces méthodes renvoient à des modèles mathématiques qui sont difficilement vulgarisables et 
sont donc difficilement compréhensibles du public. C’est pourquoi ils n’ont pas été présentés dans 
l’évaluation socio-économique. 
 
En pages 83 et 84 de l’évaluation socio-économique (pièce I) sont présenté des éléments de méthode 
d’établissement du bilan couts – avantages ainsi que la définition des indicateurs de rentabilité dont les 
principaux éléments sont rappelés ci-après. 
 
Le bilan socio-économique d’un projet est, par définition, la balance des avantages et des inconvénients 
monétaires et monétarisables de ce projet, rapportés à son coût complet. Il convient, pour le 
déterminer, d’analyser les impacts du projet sur les différentes catégories de bénéficiaires, puis d’en 
agréger les résultats pour déterminer un certain nombre d’indicateurs normalisés (…)"  
Un avantage ou un inconvénient est dit : 
- "monétaire" s’il donne lieu à une dépense ou à une économie d’argent 
- "monétarisable" s’il n’est pas monétaire mais qu’il existe néanmoins une méthode reconnue pour 
lui attribuer une valeur monétaire 
 
Pratiquement, la méthode consiste à calculer des bilans différentiels entre une situation de référence 
et une (ou plusieurs) situation de projet. 
 
Le bilan global pour la collectivité est la somme des bilans par familles d’acteurs. 
Les bilans sont établis en euros d’une même année (euros "constants"). 
Ils sont établis sur une période qui couvre la phase d’investissement puis une durée d’exploitation de 
cinquante années. 
 
Des indicateurs de rentabilité socio-économique sont définis. Ils permettent d’évaluer des scénarios et 
de les comparer. Ce sont pour les projets routiers :  

- le bénéfice actualisé pour la collectivité (BA) : somme des bilans des acteurs, il est aussi la somme des 
avantages nets de toutes natures induits annuellement par le projet sur sa durée de vie (avantages nets 
= avantages - coûts) ; ces avantages sont actualisés à une même année ; cet indicateur permet 
d’apprécier l’intérêt du projet pour la collectivité du point de vue du calcul socio-économique : "faire" si 
le bénéfice actualisé est positif, "ne pas faire" sinon ; ou encore, "faire maintenant" / "faire plus tard" 
(idem) ; il éclaire également le choix entre variantes ou entre projets alternatifs ; 

- le bénéfice actualisé pour la collectivité par euro investi : c’est le rapport entre le bénéfice actualisé 
(numérateur) et le coût actualisé du projet (dénominateur) ; il permet de prendre en compte la 
contrainte de financement, connue ou non, inhérente à tout projet ; cet indicateur est utile pour 
comparer des projets alternatifs ou des variantes dont le coût d’investissement est sensiblement 
différent, ou pour établir des priorités de programmation d’opérations indépendantes ; 

2.9 Evaluation socio-économique du projet – p27 

L'Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de présenter de manière plus didactique l'étude socio-
économique, en détaillant en particulier les calculs permettant d'aboutir au bilan coût-avantage 
et aux indicateurs de rentabilité présentés. 

2.4 Analyse des impacts du projet et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation de 
ces impacts 
2.4.9 Estimation des coûts des mesures en faveur de l’environnement 
2.4.9.1 Requalification de la RN 10 - p26 

L’Ae recommande au maître d'ouvrage du projet de requalification de la RN 10 de ne pas 
considérer que le coût de la dénivellation de la RN 10 relève des mesures en faveur de 
l’environnement et de présenter une estimation des dépenses des seules mesures prises par le 
maître d’ouvrage pour éviter, réduire et compenser les effets du projet sur l’environnement et la 
santé. 
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- le bénéfice actualisé pour la collectivité par euro public dépensé : c’est le rapport entre le bénéfice 
actualisé (numérateur) et la variation de dépenses (investissement, entretien, exploitation) de la 
puissance publique (Etat, Région, Département, …) ; ce ratio est destiné à prendre en compte le coût 
d’opportunité des fonds publics, qui reflète les pertes d’efficacité économique créées par les 
prélèvements fiscaux ; 

- le taux de rentabilité interne pour la collectivité (TRI) : c’est le taux d’actualisation qui annule le 
bénéfice actualisé ; il permet d’apprécier l’utilité du projet sans référence à un taux d’actualisation et 
de comparer ses avantages relatifs, immédiats ou futurs ; de manière pratique, un projet peut être 
considéré comme intéressant pour la collectivité si son TRI est supérieur ou égal au taux d’actualisation 
défini par le Commissariat Général du Plan (voir ci-après) ; en revanche, le TRI ne permet pas de choisir 
entre deux variantes d’un même projet ; 

- le taux de rentabilité immédiate pour la collectivité (TriMM) : c’est le quotient de l’avantage 
économique apporté par le projet au cours de son année de mise en service par le coût actualisé de 
l’investissement ; cet indicateur ne sert qu’à déterminer l’année optimale de mise en service de 
l’infrastructure (année où le TRIMM devient égal au taux d’actualisation du Plan) ; ce n’est donc pas un 
critère de choix de projet, mais de programmation. 
 
Les résultats avec ces différents indicateurs socio-économiques sont présentés de la page 95 à 102. Les 
résultats, quelques peu bruts, permettent d’assurer la transparence de l’évaluation. 
 

 
 
Cette recommandation est à prendre en compte si un nouveau scénario fil de l’eau avait été défini. Or, 
comme il est précisé précédemment, le scénario fil de l’eau présenté dans l’étude n’est pas modifié. 
 

 
 
Le bilan coûts-avantages monétarisé réalisé pour les deux variantes envisagées par le maitre d’ouvrage 
indique que la variante 2C est plus performante que la variante 1A.  
 
Toutefois, les principaux avantages socio-économiques du projet sont non monétarisables et ne sont 
donc pas comptabilisés dans le bilan coûts-avantages. Les avantages non monétarisables sont les 
avantages non monétaires et qui ne peuvent être monétarisés faute de méthodologie adéquate. Par 
exemple, l’amélioration du cadre de vie apporté par les variantes est facilement perceptible comme un 
avantage social. Pourtant, il n’est pas possible d’en donner une valeur économique. 
 
Le choix de la variante repose donc sur une analyse comparative élargie par rapport au seul bilan coût-
avantage monétarisé. Il se base sur l’ensemble des critères techniques, urbanistiques, 
environnementaux, économiques et financiers intégrant les avantages non monétarisables. 

 
La variante 1A est celle qui présente le plus d’avantages cumulés. En effet, elle est plus performante 
que la variante 2C sur les points suivants : 

 la desserte locale 

Les carrefours de la variante 1A permettent de maintenir l’ensemble des mouvements 
actuellement possibles entre la RN10 et la voirie locale alors que la variante 2C présente un 
échangeur au niveau du carrefour RN10/RD912 incomplet (demi-échangeur tourné vers l’Est) ; 

 le fonctionnement des échanges 

La variante 1A présente pour les branches secondaires (RD 912 et RD 23), une nette 
amélioration des conditions d’écoulement des trafics. La variante 2C, en reportant les échanges 
entre la RN10 Est et la RD 912 et toute la partie orientale de la ville de Trappes-en-Yvelines vers 
les voies d’accès à l’échangeur de la RD 23, conduit au dysfonctionnement de quelques voiries 
locales (RD 912, RD 36, Jaurès et les bretelles de sorties) ; 

 l’accessibilité aux équipements structurants du territoire et aux zones d’activités économiques 

La variante 1A permet une meilleure accessibilité aux équipements et aux activités du fait de la 
meilleure desserte des voiries locales  ; 

 la sécurité des usagers et des riverains 

La variante 1A offre une bonne sécurité grâce au renforcement de la lisibilité des deux 
carrefours. La gestion par feux tricolores permet une traversée sécurisée des modes actifs au 
niveau du carrefour avec la RD 23. 

Pour la variante 2C, la sécurité est améliorée pour les usagers motorisés par une réduction de la 
surface de conflit. Toutefois le type de carrefour retenu s'intègre mal dans un environnement 
urbain, ce qui risque d'entraîner des vitesses excessives. Les traversées des piétons et cyclistes 
sont aménagées sur l'un des passages supérieurs (échangeur RN 10/RD 23) mais doivent 
emprunter les bretelles d’accès à la RN 10, ce qui est moins sécurisant ; 

 l’accessibilité aux modes doux 

La variante 1A, avec des aménagements plus urbains et la réalisation d’une traversée pour les 
piétons et cycles au niveau du carrefour RN10-RD23, permet une meilleure prise en compte des 
modes doux ; 

 l’insertion urbaine et patrimoniale et la compatibilité avec le projet urbain de la commune 

La variante 1A permettra par la création de carrefours à feux à îlot central de marquer l’entrée 
de ville, ce qui contribue aux objectifs du projet urbain de la ville. Dans la variante 2C, les 
échanges dénivelés renvoient une image d’infrastructure routière lourde, au détriment de 
l’ambiance urbaine. 

 
Concernant le cadre de vie, dont l’amélioration est un enjeu majeur du projet, les deux variantes 
apportent des avantages équivalents. 
 
Le détail de ces éléments est donné au chapitre IX de l’étude d’impact. 
 

2.9 Evaluation socio-économique du projet – p28 

L'Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de mieux justifier dans l'analyse socioéconomique les 
critères ayant conduit à choisir la variante finalement retenue. 

2.9 Evaluation socio-économique du projet – p28 

L’Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de reprendre l'analyse socio-économique sur la base du 
nouveau scénario fil de l’eau qui aura été défini. 
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Ainsi, la variante qui procure les meilleurs avantages socio-économiques et qui a été retenue par le 
maître d’ouvrage est la variante 1A. 
 

 
 
Dans un souci de transparence vis-à-vis du dossier d’enquête publique et de l’avis y afférent, il est 
préférable de ne pas modifier le dossier initial et donc les résumés non techniques. Les compléments 
apportés par la MOA au sein de la présente réponse donnera au public l’ensemble des éléments à 
porter à sa connaissance. 

2.10 Résumé non technique – p28 

L’Ae recommande aux maîtres d'ouvrage de prendre en compte dans les résumés non techniques 
les conséquences des recommandations du présent avis. 


